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Faut-il instaurer une simple amende 
pour les fumeurs de cannabis ?

Pascal Lalle
DIRECTEUR CENTRAL 
DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

OUI NON

Béatrice Brugère
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE 
DU SYNDICAT FO-MAGISTRATS

Une commission 
parlementaire se penche 

sur la possibilité 
de sanctionner l’usage 

de drogue par une simple 
amende afin de 

désengorger les tribunaux.
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Consommation de cannabis en France...

Part de jeunes de 17 ans ayant déjà fumé du cannabis
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17millions de personnes ont déjà fumé

4,6millions fument occasionnellement
1,4 million fument régulièrement
700 000 fument quotidiennement
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... et en Europe
Part de la population ayant déjà
consommé du cannabis (15-64 ans)

Justice et stupéfiants
Interpellations pour infraction
à la législation sur
les stupéfiants

Réponse pénale (région parisienne en 2014)

24%
Poursuites

73%
Alternatives
aux poursuites
(rappels à la
loi principalement)

Sans suite

« AUJOURD’HUI, il n’y a pas 
de réponse pénale dissuasive
pour limiter la consommation 
de stupéfiants. En revanche, 
la procédure mise en œuvre 
pour constater l’usage est lour-
de en raison de l’évolution 
du Code de procédure pénale. 
Cela implique une mobilisation 
importante des policiers, sans 
efficacité réelle en termes 
de répression. Il faut savoir que
la police comptabilise environ
un mill ion d’heures pour 
le  s imple traitement des 
usagers de stupéfiants. Ils sont 
interpellés, placés en garde 
à vue — elle peut durer jusqu’à 
douze heures —, une enquête 
est ouverte, et au bout il n’y a 
pas la garantie d’une sanction 
concrète. Ce qui tend à décou-
rager les policiers, même si ce-
la ne les démobilise pas dans 
l e s  f a i t s . 
L’idée de for-
faitiser le dé-
lit d’usage de 
stupéfiants 
pour les dé-
tenteurs de 
q u e l q u e s 
barrettes de 
haschisch ou 
de doses d’héroïne me paraît 
pertinente. Cette amende sera 
délivrée aux intéressés en 
temps réel avec un montant qui 
reste à déterminer. 

Il appartiendra au policier 
de s’assurer bien sûr de la réali-
té du produit stupéfiant, de 
l’identité de l’usager et de 
l’adresse de son domicile. Il 
pourra dresser un procès-ver-
bal électronique à partir d’une 
tablette avec transfert de fichier 
pour connaître les antécédents. 
Il faudra que l’amende continue 

à se référer à un délit pouvant 
faire l’objet de poursuites 
judiciaires : il faut laisser aux
policiers la possibilité d’appré-
cier s’ils préfèrent dresser une 
amende ou lancer une procé-
dure classique, notamment 

pour les per-
sonnes qui
n’en sont pas
à leur pre-
mière infrac-
tion. Tout ça
devra  ê tre
référé à une
p o l i t i q u e 
pénale dans

chaque parquet avec les res-
ponsables des services d’in-
vestigation. Ce sujet n’est pas le 
même dans une petite ville de 
province que dans les grandes 
agglomérations.

La forfaitisation du délit
d’usage de stupéfiants ne 
pourra s’appliquer ni aux 
mineurs ni aux récidivistes. 
La forfaitisation a pour seul but 
une procédure simplifiée 
qui permettra une répression 
garantie. Ce qui aura un effet 
dissuasif. »

“IL FAUT LAISSER 
AUX POLICIERS LA 
POSSIBILITÉ D’APPRÉCIER 
S’ILS PRÉFÈRENT DRESSER 
UNE AMENDE OU LANCER UNE 
PROCÉDURE CLASSIQUE”

« CETTE IDÉE de forfaitisation 
nous paraît aventureuse et 
dangereuse. Aventureuse car 
au lieu de s’attaquer aux cau-
ses, on essaie de réguler les 
conséquences. Dangereuse 
parce que loin de régler le fléau 
de la consom-
mation massi-
ve de cannabis 
en France, elle 
contournera et 
favorisera sans 
doute le mar-
ché juteux du 
trafic. On parle 
de près de 1 Md€ dans le seul 
département de la Seine-Saint-
Denis. La situation est trop gra-
ve pour être traitée de manière
légère et administrative.

Certes, le constat de la lutte
depuis la loi de 1970 est un 
échec pour ne pas dire un 
fiasco, car nous sommes pas-
sés de 4 000 personnes inter-
pellées par an à 200 000, 
50 fois plus sans rien enrayer. 
Aujourd’hui, police et justice 
sont saturées. Il faudrait donc 
commencer par faire un bilan 
de l’échec de toutes les mesu-

res mises en place en termes 
sanitaire et judiciaire. Or, le mi-
nistère de l’Intérieur, qui porte 
ce projet, raisonne exclusive-
ment en termes de contentieux 
de masse et d’absorption de 
flux. Les services de police sont 
submergés face à la consom-
mation exorbitante de cannabis 
et la lourdeur de la procédure 
pénale. Du coup, le timbre-
amende semble la solution.

 Nous sommes en totale op-
position car c’est une dépénali-
sation qui ne dit pas son nom et 
qui fragilise nos procédures, 
qui s’appuient sur des auditions 
de consommateurs pour re-
monter les filières de trafi-
quants. Il n’y a dans ce projet ni 
vision alternative ni plan d’en-
vergure. Or on sait que la con-
sommation de cannabis (par-
fois très concentré en THC ce 

qui le rappro-
che des dro-
gues dures) en-
t r a î n e  d e s
conséquences
multiples : ab-
s e n t é i s m e ,
échec scolaire
et parfois trou-

bles psychiatriques, mais aussi
délinquance (vols, violences, 
accidents de la route, etc.). 

La priorité doit être recentrée
sur les trafiquants et les reven-
deurs, accompagnée d’une po-
litique d’envergure de préven-
tion. En réalité,  l ’amende 
forfaitaire symbolisera le re-
noncement à une politique de 
santé publique. Elle permettra 
peut-être d’augmenter les re-
cettes budgétaires… et ainsi 
Bercy figurera sur la liste des
administrations pleinement
satisfaites du projet. »

“C’EST UNE 
DÉPÉNALISATION 
QUI NE DIT PAS SON NOM 
ET QUI FRAGILISE 
NOS PROCÉDURES”

PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-MICHEL DÉCUGIS

L e constat est sans appel : la 
consommation de cannabis est en
progression. Selon l’Observatoire

français des drogues et des toxicomanies, on 
comptabilise environ 4,6 millions de 
consommateurs occasionnels et 
700 000 consommateurs quotidiens. C’est 
un échec cuisant pour les politiques de 
prévention et de répression. Une mission 
d’information de l’Assemblée nationale se 
penche sur la possibilité de sanctionner 
l’usage de drogue par une simple amende, 
alors qu’il est aujourd’hui passible d’un an de 
prison et de 3 750 € d’amende. La 
commission est pilotée par les députés Eric 
Poulliat (LREM) et Robin Reda (LR). L’idée est 
portée par le ministère de l’Intérieur et la 
chancellerie. Leur constat est simple : les 
tribunaux croulent sous des procédures qui 
se terminent rarement par une sanction. Sur 
plus de 100 000 par an, 45 000 aboutissent 
à un simple rappel à la loi. La forfaitisation du 
délit de l’usage de stupéfiants n’est pas une 
idée neuve. Recommandée dès 2003, elle 
avait fait l’objet d’une proposition de loi au 
Sénat en 2011. Dans un rapport de 2016, la 
Mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives (Mildeca) 
l’avait aussi recommandée pour l’usage du 
cannabis chez les primo-délinquants.


